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Circulation et roulage

Principales dispositions concernant les collectivités locales 
et les autorités déconcentrées contenues dans la loi n° 52- 05 
portant code de la route promulguée par le dahir n° 1- 10- 07 

du 26 safar 1431 (11 février 2010) 
(B.O n° 5874 du 16 septembre 2010).

Section 2 : De l'aptitude physique et mentale

Article 12 : Tout candidat aux épreuves d'examen pour l'obtention d'un permis de conduire 
doit obligatoirement subir préalablement une visite médicale, ayant pour objet de s'assurer que ses 
capacités physiques et mentales lui permettent de conduire un véhicule sans danger sur la voie 
publique, en particulier qu'il n'est atteint d'aucune des affections interdisant la conduite dont la liste 
est fixée par l'administration, après avis du Conseil national de l'Ordre national des médecins. La 
liste des affections interdisant la conduite est actualisée tous les trois ans après avis du Conseil 
national de l'Ordre national des médecins.

Les capacités physiques et mentales exigées sont fixées par l'administration selon la 
catégorie du permis de conduire à laquelle postule le candidat. 

Le certificat médical attestant des capacités physiques et mentales du candidat est produit 
par l'intéressé lors du dépôt de sa candidature à l'examen pour l'obtention du permis de conduire.

Article 15 : Outre les visites médicales prévues aux articles 12 et 14 ci-dessus:

1- est astreinte à une visite médicale dans les trente jours de la survenance de la maladie 
ou de l'incapacité, toute personne titulaire d'un permis de conduire atteinte d'une maladie ou d'une 
incapacité parmi celles mentionnées dans une liste établie par l'administration, après avis du 
Conseil national de l'Ordre national des médecins;

2- est astreinte à une visite médicale sur ordre de l'administration toute personne titulaire 
d'un permis de conduire ayant causé un accident de circulation qui a entraîné un homicide 
involontaire.

Le médecin qui a constaté la survenue de la maladie ou de l'incapacité doit en informer 
immédiatement l'administration qui convoque, dans un délai de trente jours, l'intéressé en vue de 
la visite médicale obligatoire.

L'obligation d'informer l'administration, après avoir subi une visite médicale appropriée dans 
un délai n'excédant pas un mois, à compter de la date de la visite médicale, incombe également à 
toute personne titulaire du permis de conduire qui ayant subi un accident, est atteinte d'une maladie 
ou d'une incapacité affectant ses aptitudes physique ou mentale ou qui a fait l'objet de tout autre 
incident ou a subi toute autre maladie affectant ces aptitudes.

Article 17 : Le médecin qui a procédé à la visite médicale, conformément aux dispositions 
de l'article 12 ci-dessus, adresse à l'administration compétente copie du certificat qu'il a remis à 
l'intéressé attestant qu'il est apte à la conduite, qu'il est apte à conduire sous réserve des restrictions 
visées à l'article 18 ci-dessous ou qu'il est inapte à conduire.

Article 18 : Le médecin qui a procédé à la visite médicale, conformément aux dispositions 
des articles 14 et 15 ci-dessus, adresse à l'administration compétente copie du certificat qu'il a 
remis à l'intéressé et qui établit soit:
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1. que le titulaire du permis de conduire peut continuer à utiliser son permis, à condition de 
subir éventuellement une visite médicale complémentaire dont le médecin fixe la date;

2. que le titulaire peut continuer à utiliser son permis de conduire, mais sous réserve des 
restrictions concernant la conduite dans des conditions particulières, et éventuellement pendant un 
délai déterminé;

3. que le titulaire est atteint d'une maladie ou d'une incapacité nécessitant un aménagement 
adéquat du véhicule et / ou le port ou l'utilisation par le conducteur d'un appareillage médical;

4. que le conducteur est atteint d'une maladie ou d'une incapacité incompatible avec la 
conduite sur la voie publique.

Dans les cas prévus aux 2 et 3 du présent article, un nouveau permis de conduire 
mentionnant le type de restriction et/ou d'aménagement du véhicule est délivré en échange de 
l'ancien, sans que l'intéressé ne soit obligé de subir un nouvel examen pour l'obtention du permis 
de conduire.

Dans le cas prévu au 4 du présent article, le permis de conduire est retiré ou annulé. 
Lorsque l'inaptitude physique justifie le retrait ou l'annulation du permis de conduire d'une ou plus 
d'une catégorie de véhicule, le retrait ou l'annulation ne peut être appliqué qu'à la catégorie ou aux 
catégories concernées.

Article 19 : Lorsque le titulaire du permis de conduire ou l'administration contestent les 
conclusions du médecin portées sur le certificat médical, l'intéressé est soumis, sur sa demande ou 
sur celle de l'administration, à une contre-visite médicale effectuée par une commission médicale 
d'appel composée conformément aux dispositions de l'article 21 ci-dessous.

Le médecin qui a procédé à la visite médicale objet de l'appel ne peut siéger à la commission 
médicale d'appel.

Article 20 : Dans le cas où le titulaire du permis de conduire ou l'administration contestent 
les conclusions de la commission médicale d'appel, l'intéressé est soumis, sur sa demande ou sur 
celle de l'administration, à une contre-visite médicale effectuée par un médecin expert désigné 
par ordonnance du président du tribunal de première instance compétent à raison du lieu de sa 
résidence.

La requête est introduite et jugée dans les formes prévues à l'article 148 du code de 
procédure civile.

Article 21 : Les médecins et les médecins membres de la commission médicale d'appel, 
visés aux articles 16 et 19 ci-dessus, habilités à délivrer les certificats médicaux prévus par la 
présente section, sont agréés à cet effet par l'administration lorsqu'ils établissent détenir des 
connaissances scientifiques et des équipements particuliers et appropriés dont la liste est fixée 
par l'administration, après avis du Conseil national de l'Ordre national des médecins. Cette liste est 
publiée au «Bulletin officiel» et notifiée audit Conseil.

La liste agréée par l'administration doit être actualisée chaque fois qu'il est nécessaire.

Les honoraires dus pour les visites médicales obligatoires prévues par la présente section 
sont fixés par l'administration, après avis du Conseil national de l'Ordre national des médecins et 
des ordres professionnels concernés.

Article 24 : Le permis de conduire est annulé de plein droit à compter de la date de la perte 
du dernier point, si son titulaire perd la totalité des points qui sont affectés à son permis avant 
l'achèvement de la durée de sa validité pendant la période probatoire.
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Le titulaire du permis annulé ne peut repasser les épreuves pour l'obtention d'un nouveau 
permis de conduire qu'après une durée de six (6) mois au minimum, à compter de la date de remise 
de son permis de conduire à l'administration.

En cas de réussite, il se voit délivrer un permis de conduire pour une nouvelle période 
probatoire d'une durée d'un an. Ce permis est affecté d'un capital de dix (10) points.

Article 25 : En cas de nouvelle annulation du permis de conduire durant la période fixée au 
3ème alinéa de l'article 24 précédent, l'intéressé ne peut se représenter de nouveau à l'examen 
pour obtention du permis de conduire qu'après expiration d'une durée de deux (2) ans à compter de 
la date de remise de son permis de conduire à l'agent verbalisateur ou à l'administration.

En cas de réussite, il se voit délivré un permis de conduire affecté d'un capital de vingt (20) 
points. Il est soumis aux dispositions de l'article 24 ci-dessus.

Article 26 : Le titulaire du permis de conduire qui a perdu, pendant la période probatoire, 
plus des deux tiers des points affectés audit permis, doit subir une session d'éducation à la sécurité 
routière, dont les modalités sont fixées par l'administration.

Article 30 : Lorsque l'intéressé est avisé qu'une des infractions entraînant retrait de points 
a été relevée à son encontre, il est informé qu'il est susceptible d'encourir un retrait de points 
et de l'existence d'un traitement automatisé de ces points. Ces mentions ainsi que le solde des 
points figurent sur la lettre qu'il reçoit de l'administration, sans préjudice des infractions que le 
contrevenant aurait pu commettre par ailleurs et qui n'auraient pas été enregistrées dans le fichier 
national du permis de conduire.

L'intéressé est avisé du retrait des points par lettre recommandée avec accusé de 
réception.

Article 31 : Au cas où la réalité d'une infraction est établie par le paiement d'une amende 
transactionnelle et forfaitaire entre les mains de l'agent verbalisateur et entraîne la perte de la totalité 
des points, l'agent verbalisateur procède, contre récépissé provisoire, dont la forme et le contenu 
sont fixés par l'administration, à la rétention du permis de conduire de l'intéressé. Le récépissé 
permet au contrevenant de conduire pendant une durée de quatre-vingt seize (96) heures qui court 
à compter de l'heure de sa réception. A l'expiration de cette durée, le contrevenant perd le droit de 
conduire tout véhicule dont la conduite est soumise à l'obtention d'un permis de conduire. Le permis 
de conduire est adressé à l'administration par l'agent verbalisateur dans un délai de 48 heures.

Article 32 : Hors le cas prévu à l'article 31 précédent, en cas de perte de la totalité des 
points, l'intéressé reçoit de l'administration, à l'adresse déclarée à l'administration, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, le rappel des infractions précédemment commises qui lui 
ont été notifiées par lettre recommandée avec accusé de réception, celui de la dernière infraction 
qui a entraîné la perte totale du capital des points et l'injonction de remettre son permis de conduire 
aux services de ladite administration et perd ainsi le droit de conduire tout véhicule dont la conduite 
est soumise à l'obtention d'un permis de conduire.

Article 34 : Le titulaire du permis de conduire, qui perd la totalité des points après la période 
probatoire, ne peut se présenter de nouveau à l'examen pour l'obtention du permis de conduire 
qu'après l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de la remise de son permis de 
conduire à l'agent verbalisateur ou à l'administration, conformément aux dispositions des articles 31 
et 32 ci-dessus et à condition d'avoir subi, à ses frais, une session d'éducation à la sécurité routière 
dans un établissement autorisé conformément aux dispositions de la présente loi.

Toutefois, le titulaire du permis de conduire de la catégorie « C » ou « D » depuis au moins 
quatre (4) ans à la date de perte de la totalité des points est dispensé de la période probatoire, et 
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de la production du certificat médical lorsque l'intéressé a subi depuis moins d'un an de cette date 
l'examen médical obligatoire prévu de l'alinéa 3 de l'article 14 de la présente loi.

Si le permis de conduire annulé comprend plusieurs catégories, son titulaire peut passer 
l'examen nécessaire à l'obtention d'une catégorie uniquement. En cas de réussite, il peut récupérer 
les autres catégories qu'il a perdu.

Le délai précité est porté à deux ans lorsqu'un nouveau retrait de la totalité des points 
intervient dans un délai de cinq (5) ans suivant le précédent retrait.

Article 39 : Les titulaires du permis de conduire doivent procéder au changement du support 
sur lequel il est établi, lorsque ce changement est décidé par l'administration afin notamment, de 
tenir compte des évolutions technologiques.

Le type et le format du support du permis de conduire ainsi que les modalités de son 
changement sont fixés par l'administration.

Le changement du support du permis de conduire est de droit chaque fois que le titulaire 
du permis le demande, sauf en cas de suspension, de retrait ou d'annulation du permis de conduire 
ou d'incapacité de conduire.

Chapitre VI
De la conduite professionnelle

Article 40 : Nul ne peut conduire les véhicules cités ci-après, à titre professionnel, s'il n'est 
pas titulaire d'une autorisation de conducteur professionnel:

-	 les véhicules dont le poids total en charge dépasse 3.500 kg pour le transport des 
marchandises pour le compte d'autrui ou pour compte propre;

- les véhicules de transport public de personnes;

-	 les véhicules dont la conduite nécessite le permis de conduire de la catégorie « D » ou  
« E (D) » pour le transport du personnel et le transport scolaire;

-	 les taxis de la première et la deuxième catégories;

-	 les autobus de transport urbain.

L'autorisation de conducteur professionnel est délivrée par l'administration au demandeur, 
ayant suivi une formation de qualification initiale, sous forme de carte désignée dans la présente loi 
par «carte de conducteur professionnel».

Article 43 : La formation de qualification initiale et la formation continue, visées au présent 
chapitre, sont dispensées par des établissements agréés à cet effet par l'administration.

Le programme de la formation de qualification initiale et de la formation continue, les 
modalités d'évaluation ainsi que le modèle, le contenu de la carte de conducteur professionnel et 
les modalités de sa délivrance et de son renouvellement, sont fixés par l'administration.

Article 46 : Les règles de construction, d'équipement et d'aménagement des véhicules, 
selon l'usage auquel ils sont destinés, établies par l'administration, doivent assurer des garanties 
suffisantes de solidité et de sécurité, permettant au conducteur de garder le contrôle de son véhicule 
et de réduire autant que possible les risques et les conséquences d'accidents, aussi bien pour les 
occupants du véhicule que pour les autres usagers de la voie publique.

Elles doivent également permettre d'éviter les risques d'incendie ou d'explosion et d'éviter 
d'incommoder la population ou de compromettre la salubrité et la sécurité publique ou de constituer 
une gêne aux usagers et/ou aux riverains de la voie publique.
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Article 48 : Tout véhicule et toute remorque doivent être équipés de dispositifs et accessoires 
de sécurité.

Les dispositifs et accessoires de sécurité et les règles auxquelles ils sont soumis sont fixés 
par l'administration.

Article 49 : Afin de s'assurer que le véhicule à moteur ou l'ensemble de véhicules ou le 
motocycle, peut être admis à circuler sur la voie publique, dans le respect des dispositions des articles 
46, 47 et 48 ci-dessus, l'administration homologue le véhicule en contrôlant les caractéristiques 
techniques ou le respect des normes visées dans les articles 47 et 48 précités.

Les dispositions du présent article s'appliquent également aux cyclomoteurs, tricycles à 
moteur et aux quadricycles à moteur ainsi qu'aux remorques lorsque le poids total en charge de ces 
dernières est supérieur à sept cent cinquante (750) kilogrammes.

L'homologation donne lieu à l'établissement d'un titre d'homologation dont la forme et le 
contenu sont fixés par l'administration.

Tout refus d'homologation doit être motivé. Copie doit en être délivrée à l'intéressé.

L'administration peut agréer des organismes privés ou des laboratoires pour effectuer le 
contrôle visé à l'alinéa 1er ci-dessus.

Article 51 : Tout véhicule qui a subi, après son homologation, l'une des modifications fixées 
par l'administration, est soumis à une nouvelle homologation.

Article 52 : Les agents ou organismes dûment habilités par l'administration, peuvent 
effectuer des prélèvements de véhicules, d'éléments ou de dispositifs de véhicules, qui ont fait 
l'objet de l'homologation, tel que prévu par la présente loi et les textes pris pour son application, 
chez les constructeurs, importateurs ou mandataires des sociétés de véhicules, en vue de contrôler 
leur conformité au titre de l'homologation.

Lesdits prélèvements sont gratuits et ne peuvent donner lieu à aucune réclamation ou 
indemnité.

Après contrôle, les véhicules, éléments ou dispositifs de véhicules sont restitués, si les 
essais de contrôle ne les ont pas détruits.

S'il apparaît que les véhicules, éléments ou dispositifs de véhicules contrôlés ne sont pas 
conformes au titre de l'homologation, ledit titre doit être annulé par décision de l'administration 
après mise en demeure adressée à l'intéressé.

Article 56 : Les véhicules appartenant à l'Etat ou aux collectivités locales sont soumis à une 
immatriculation spéciale fixée par l'administration.

Article 59 : En cas de changement du propriétaire d'un véhicule ou d'achat d'un véhicule 
neuf ou déjà immatriculé au Maroc, l'acquéreur du véhicule doit, dans un délai n'excédant pas 
trente (30) jours, à compter de la date de la transaction, déposer le dossier de l'immatriculation ou 
le dossier de mutation auprès de l'administration.

Le même délai s'applique pour les véhicules déjà immatriculés à l'étranger et mis à la 
consommation sous le régime douanier. Ce délai court à compter de la date de leur dédouanement 
au Maroc.

Le délai précité est porté à 90 jours lorsqu'il s'agit d'acquisition d'un véhicule parmi ceux 
visés au 1er alinéa de l'article 40 ci-dessus.
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En cas de changement de propriétaire d'un véhicule, l'acquéreur doit remettre à 
l'administration le certificat d'immatriculation pour établir un nouveau certificat et le délivrer au 
nouveau propriétaire dans un délai maximum de trois mois à compter de la date du dépôt du 
dossier.

Article 61 : Tout véhicule immatriculé doit être muni de plaques d'immatriculation, 
dont les caractéristiques et les conditions de la fixation sur le véhicule sont déterminées par 
l'administration.

Article 62 : Le retrait définitif de la circulation de tout véhicule assujetti à l'immatriculation, 
doit s'effectuer suite à une déclaration conformément à la procédure et dans le délai fixé par 
l'administration.

Article 64 : Les cycles, tricycles et quadricycles ne sont admis à circuler sur la voie publique, 
que si ces derniers sont homologués par l'administration en contrôlant leurs caractéristiques 
techniques, dont notamment:

-	 la structure;

-	 le bandage;

-	 les organes de manœuvre, de direction, d'éclairage et de signalisation, d'avertissement et 
de freinage;

-	 les plaques et inscriptions.

Article 65 : Tout propriétaire de cyclomoteur, tricycle à moteur ou quadricycle à moteur, 
autres que ceux visés à l'article 53 ci-dessus, doit disposer d'un titre de propriété. Ces véhicules 
doivent porter un numéro d'ordre.

L'administration fixe la forme et le contenu du titre de propriété et du numéro d'ordre desdits 
véhicules.

Les dispositions du présent article s'appliquent également aux cycles, tricycles et 
quadricycles.

Le conducteur desdits véhicules doit être muni de leur titre de propriété lors de la circulation 
sur la voie publique.

Article 69 : Des contre-visites techniques d'un véhicule, ayant fait l'objet d'un contrôle 
technique, peuvent être ordonnées par l'administration, à la demande ou sur rapports établis par 
les organismes d'audit et de contrôle habilités à cet effet par l'administration ou à la demande ou 
sur rapport des agents verbalisateurs.

Article 71 : Lorsqu'en raison de la gravité des dommages qu'il a subis à la suite d'un 
accident, un véhicule n'est plus en état de circuler ou devient un danger pour la sécurité routière, 
l'immobilisation du véhicule doit être prescrite dans les conditions prévues aux articles 102 et 105 
ci-dessous. L'agent verbalisateur qui procède aux constatations retient alors, contre récépissé dont 
la forme et le contenu sont fixés par l'administration, le certificat d'immatriculation et établit un 
procès-verbal à cet effet.

Le procès-verbal accompagné du certificat d'immatriculation est transmis immédiatement à 
l'administration du lieu de l'immatriculation. Une copie du procès-verbal, mentionnant les conditions 
de restitution du certificat d'immatriculation, est délivrée au titulaire de ce certificat.

Le certificat d'immatriculation n'est restitué à son titulaire qu'après avoir fourni un rapport 
d'expertise et un titre d'homologation attestant que le véhicule peut être remis en circulation.
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Article 72 : L'obligation d'informer immédiatement l'administration de tout véhicule gravement 
accidenté, incombe à son propriétaire, au conducteur et au détenteur du véhicule, lorsque les 
services de constatation des accidents n'ont pas été informés de l'état du véhicule.

Ladite obligation incombe également:

-	à l'assureur, lorsque il est avisé de la prise en charge d'un dommage matériel d'un véhicule 
gravement accidenté;

-	au responsable du centre de contrôle technique des véhicules qui, lors d'une opération de 
contrôle technique d'un véhicule, a constaté que ce dernier est gravement accidenté.

Dans les cas susvisés, l'administration met en demeure le propriétaire du véhicule 
concerné de lui remettre le certificat d'immatriculation en lui précisant les conditions de restitution 
dudit certificat.

Section 2 : Des véhicules réformés techniquement ou économiquement

Article 74 : Le propriétaire de tout véhicule soumis à immatriculation, techniquement 
irréparable à la suite d'un accident, doit immédiatement aviser l'administration de cet état.

Dans ce cas, le certificat d'immatriculation accompagné d'un rapport d'expertise établissant 
que le véhicule est irréparable doit être remis, contre récépissé dont la forme et le contenu sont fixés 
par l'administration, à l'administration qui procède à l'annulation du certificat d'immatriculation.

Article 75 : Dans le cas où le propriétaire d'un véhicule soumis à immatriculation, a donné 
son accord à l'assureur pour aliéner son véhicule, réformé économiquement, en raison de sa 
valeur marchande, qui est inférieure au coût estimé des réparations résultant d'un accident, le 
certificat d'immatriculation du véhicule, accompagné d'une copie du rapport d'expertise réformant 
le véhicule, est transmis par l'assureur à l'administration, dans un délai d'un mois à compter de la 
date de l'accord qu'il a conclu avec le propriétaire du véhicule.

Toutefois, dans le cas où l'expert a conclu à ce que le véhicule est réparable, son rapport 
doit comporter une description détaillée des réparations à effectuer.

Article 76 : Lorsque, en application de l'article 75 ci-dessus, le véhicule a été cédé 
pour réparation, l'acquéreur doit, dans les trente (30) jours, adresser une déclaration d'achat à 
l'administration qui lui délivre un récépissé.

Article 78 : Les rapports d'expertise, mentionnés aux articles 71, 73, 74 et 75 ci-dessus, 
sont établis par un expert en automobiles qualifié pour la délivrance de certificats établissant que 
les véhicules sont irréparables ou gravement accidentés, justifiant d'une formation initiale et d'une 
formation continue au contrôle des véhicules irréparables ou gravement accidentés dispensée 
dans les conditions fixées par l'administration.

Article 79 : L'administration établit la liste nationale des experts qualifiés visés à l'article 78 
ci-dessus.

Article 83 : Les véhicules de collection ne doivent pas quitter la zone de leur immatriculation 
et les zones limitrophes.

Toutefois, ils sont soumis à une déclaration préalable à l'administration pour circuler en 
dehors de ladite zone afin de participer aux manifestations ou courses de compétitions auxquelles 
ils sont appelés à participer.

Article 84 : Les véhicules de collection sont soumis à des conditions d'homologation et 
d'immatriculation particulières fixées par l'administration.
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Lorsque ces véhicules circulent sur la voie publique, ils sont soumis au contrôle technique 
périodique dans les conditions fixées par l'administration et à l'assurance automobile obligatoire.

Chapitre II
De l'usage de la voie publique

Article 86 : Les règles de la circulation définissent les obligations qui incombent aux usagers 
de la voie publique.

Ces règles sont fixées par l'administration afin de préserver en tous lieux et en toutes 
circonstances, l'ordre public, la sécurité publique, la sécurité des conducteurs et de leurs passagers, 
la sauvegarde de la santé des personnes et la qualité de l'environnement, la protection des biens 
meubles et immeubles des usagers, des tiers, des personnes publiques ou privées et la protection 
de la voie publique.

Article 89 : L'autorité gouvernementale chargée des routes, les autorités locales ou les 
collectivités locales pourront, dans les limites de leur compétence, édicter les mesures permanentes 
ou temporaires nécessaires en vue d'assurer la commodité ou la sécurité de la circulation ou d'éviter 
les dégradations anormales de la voie publique.

Ces mesures pourront limiter le poids des véhicules admis à circuler sur certaines sections 
de routes ou sur certains ouvrages d'art et limiter ou interdire provisoirement la circulation sur 
certaines sections de routes ou sur certains ouvrages d'art.

Les modalités d'application du présent article sont fixées par l'administration.

Article 90 : Les indications données par les agents dûment habilités réglant la circulation sur 
la voie publique prévalent sur toutes signalisations, feux de signalisation ou règles de circulation.

Les indications des feux de signalisation lumineux prévalent sur celles qui sont données 
par les signaux routiers réglementant la priorité.

La signalisation mobile prévaut sur toute signalisation fixe.

Article 91 : Nonobstant toute disposition contraire, toute publicité lumineuse par appareil ou 
dispositif réfléchissant est interdite sur les véhicules.

Il est également interdit d'établir sur la voie publique des panneaux publicitaires, enseignes 
ou autres dispositifs qui éblouissent les conducteurs, les induisent en erreur, représentent ou imitent 
même partiellement des signaux routiers, se confondent à distance avec des signaux ou nuisent de 
toute autre manière à l'efficacité des signaux réglementaires.

Livre deux : Des sanctions et de la procédure

Titre premier
Des sanctions et des mesures administratives

Chapitre premier
De la suspension et du retrait administratifs

du permis de conduire

Article 95 : L'administration prononce la suspension du permis de conduire, si la personne 
qui en est titulaire n'a pas acquitté le montant de l'amende prononcée à son encontre par décision 



361

Guide Juridique des Collectivités Locales2010

judiciaire ayant acquis la force de la chose jugée ou par décision administrative et/ou n'a pas payé 
les dépens afférents à des Infractions aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour 
son application, dans un délai maximum d'un mois, à compter du jour où elle a reçu ou refusé de 
recevoir la mise en demeure qui lui a été adressée par voie judiciaire.

La remise de la décision judiciaire ou administrative est valable si elle est effectuée 
conformément aux conditions visées à l'article 38 du code de procédure civile.

Le permis n'est restitué qu'après paiement des amendes et/ou des dépens.

Article 96 : L'administration prononce la suspension du permis de conduire pour une durée 
qui ne peut dépasser trois mois pour la première fois et six mois en cas de récidive, à l'encontre de 
tout conducteur de véhicule qui assure le transport de marchandises ou le transport en commun 
de personnes, sans qu'il ne dispose des documents de transport fixés par l'administration ou à 
l'encontre de tout conducteur qui effectue ledit transport en infraction aux conditions prévues dans 
les documents précités. La suspension du permis est prononcée au vu du procès-verbal établissant 
l'infraction.

Les dispositions du 1er alinéa ci-dessus s'appliquent au conducteur sommé de s'arrêter et 
qui a refusé de s'exécuter ou qui a refusé de se soumettre aux vérifications prescrites ou qui ne 
respecte pas l'ordre d'immobilisation du véhicule ou refuse de conduire ou de faire conduire son 
véhicule en fourrière ou refuse d'obtempérer aux injonctions légales qui lui sont faites.

L'agent verbalisateur retient le permis de conduire jusqu'à productions des documents 
précités si le conducteur déclare en disposer mais n'est pas en mesure de les fournir. Si la 
production n'est pas effectuée dans un délai de 72 heures à compter de la date de rétention du 
permis de conduire, les dispositions du 1er alinéa du présent article sont applicables.

Article 97 : L'administration peut prononcer le retrait du permis de conduire:

1. lorsque son titulaire est reconnu inapte à la conduite des véhicules en raison, soit de son 
état physique, soit de son état mental, après examen effectué conformément aux articles 14, 15, 
16, 19 et 20 ci-dessus.

Lorsque l'inaptitude physique justifie le retrait du permis de conduire d'une ou plus d'une 
catégorie de véhicules, le retrait ne peut être appliqué qu'à cette ou à ces catégories de véhicules.

Le permis de conduire ne peut être restitué à son titulaire qu'après avoir été établi, suite à 
un examen médical effectué conformément aux mêmes modalités citées ci-dessus, que la personne 
concernée est redevenue apte à conduire;

2. si le titulaire du permis de conduire n'a pas subi l'examen médical obligatoire prévu à 
l'article 14 ci-dessus.

Article 98 : Quelle que soit sa durée, la suspension ou le retrait du permis de conduire 
prononcée par l'administration conformément aux dispositions des articles 95, 96 et 97 ci-dessus, 
cesse d'avoir effet après tout classement par le ministère public, ou lorsque est devenue exécutoire, 
pour les mêmes faits, une décision judiciaire ayant acquis la force de la chose jugée prononçant 
une mesure de suspension ou d'annulation du permis de conduire ou après toute décision judiciaire 
d'acquittement ou de dispense ou tout ce qui met fin à l'action publique.

Lorsque la décision judiciaire concerne le paiement d'une amende, l'effet de la suspension 
ou du retrait prévus au premier alinéa du présent article ne peut cesser qu'après ledit paiement.

Article 107 : Lorsque l'infraction qui a motivé l'immobilisation n'a pas cessé au moment 
où l'agent verbalisateur quitte le lieu où le véhicule est arrêté, celui-ci saisit l'administration dont il 
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relève en lui remettant soit le certificat d'immatriculation ou le permis de conduire, selon la nature 
de l'infraction.

Le procès-verbal, accompagné d'une fiche d'immobilisation, dont le modèle est fixé par 
l'administration, établie par l'agent verbalisateur, est adressé à l'administration. Une copie de cette 
fiche est remise au contrevenant. Ladite fiche doit mentionner la rétention des documents visés au 
premier alinéa du présent article.

L'agent verbalisateur escorte, lorsqu'il quitte le lieu d'arrêt, le véhicule utilisé pour commettre 
l'infraction jusqu'à ce qu'il soit mis dans un lieu sûr désigné par l'administration dont il relève; à défaut, 
l'agent escorte le véhicule à la fourrière aux frais du contrevenant et sous sa responsabilité.

Dans tous les cas, une copie du procès-verbal et de la fiche est adressée à l'administration.

Section 2 : De la mise en fourrière des véhicules

Article 110 : La mise en fourrière est le transfert et la garde d'un véhicule ou d'une partie 
d'un véhicule articulé objet d'une infraction en un endroit désigné par l'agent verbalisateur, par 
l'autorité compétente ou par l'autorité judiciaire, en vue d'y être retenu pendant la période prescrite, 
aux frais du propriétaire du véhicule.

Les véhicules qui font l'objet de la mise en fourrière sont immobilisés puis conduits et 
gardés dans des endroits fixés par l'administration.

Les endroits où sont mis en fourrière les véhicules doivent être clôturés et gardés.

Article 111 : Outre les cas prévus par la loi, la mise en fourrière est ordonnée immédiatement 
par l'officier de police judiciaire, par l'agent verbalisateur ou par l'autorité judiciaire, dans les cas 
suivants:

1. lorsque le véhicule est muni de fausses plaques d'immatriculation;

2. lorsqu'il y a usage frauduleux du certificat d'immatriculation;

3. lorsque le véhicule est dépourvu de plaques d'immatriculation ou d'inscriptions prévues 
par les textes en vigueur;

4. le défaut d'immatriculation des véhicules;

5. conduite d'un véhicule dont la conduite nécessite l'obtention d'un permis de conduire, par 
un conducteur non titulaire du permis de conduire, ou muni d'un permis de conduire qui n'est plus 
valable ou dont la catégorie n'est pas conforme à celle du véhicule; 

6. le défaut d'assurance ou la non validité de la police d'assurance;

7. conducteur qui, ayant causé ou occasionné un accident de la circulation routière, ne 
s'arrête pas et tente, soit en prenant la fuite, soit en modifiant l'état des lieux, soit par tout autre 
moyen, d'échapper à la responsabilité qu'il peut encourir;

8. le dépassement du poids total en charge autorisé de plus de 40 %;

9. le refus d'obtempérer en cas d'entrave à la fermeture d'une barrière interdisant le passage 
pendant les périodes d'inondations, de gel et de dégel, de neige, d'ensablement ou de tempête de 
sable ou de restriction de la circulation sur la voie publique;

10. l'usage des feux spéciaux et signaux sonores réservés exclusivement aux véhicules de 
police, de gendarmerie, d'agents d'autorité ou aux véhicules d'intervention urgente;
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11. les véhicules dont le conducteur fait usage d'un instrument ou appareil antiradar qui ne 
peut être confisqué;

12. les véhicules dont les dispositifs de limitation de vitesse ou de mesure de vitesse et de 
la durée de conduite, ont été modifiés;

13. les véhicules en infraction aux dispositions relatives à l'homologation;

14. les véhicules ou remorques dont les caractéristiques techniques ont été modifiées et 
qui sont remis en circulation sans faire l'objet d'une homologation;

15. les véhicules gravement accidentés et qui sont remis en circulation après réparation 
sans faire l'objet d'une homologation;

16. la mise en circulation d'un véhicule techniquement irréparable;

17. la circulation d'un véhicule avec un faux certificat de contrôle technique;

18. le véhicule abandonné sur la voie publique ou sur ses dépendances.

La durée de mise en fourrière est fixée, le cas échéant, dans les cas susvisés, par l'autorité 
judiciaire.

Article 112 : Outre les cas prévus par la loi et sous réserve qu'aucune décision judiciaire 
de mise en fourrière ou de saisie du véhicule n'ait été rendue, l'administration ordonne, au vu du 
procès-verbal de l'infraction, la mise en fourrière des véhicules dans les cas suivants:

1. le dépassement du nombre de sièges autorisé en cas de transport en commun de 
personnes;

2. le dépassement du poids total en charge autorisé de 30% à 40%;

3. le non respect des dimensions fixées pour le véhicule;

4. la non production de la preuve établissant l'équipement du véhicule du dispositif de 
mesure de la vitesse et de la durée de la conduite dans le délai fixé au 3 de l'article 104 ci-dessus;

5. la non production de la preuve de réparation du dispositif visé au 4 ci-dessus dans les 
délais fixés au 2e alinéa de l'article 104 pour procéder aux réparations nécessaires;

6. le véhicule circulant sur l'autoroute non susceptible d'atteindre en palier une vitesse de 
60 kilomètres à l'heure;

7. le véhicule de transport exceptionnel ou de transport de marchandises pour compte 
d'autrui ou pour compte propre circulant sans autorisation;

8. le véhicule de dépannage appartenant à une personne non agréée par l'administration 
ou par le concessionnaire et effectuant le dépannage sur l'autoroute;

9. le stationnement irrégulier ou dangereux en l'absence du conducteur ou le refus 
d'exécuter l'ordre de l'agent verbalisateur pour cesser l'infraction;

10. le défaut du contrôle technique.

La durée de la mise en fourrière est fixée comme suit:

-	24 heures pour le cas visé au 9 ci-dessus;

-	7 jours pour les cas visés aux 3,6 et 8 ci-dessus;
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-	10 jours pour les cas visés aux 1, 2, 7 et 10 ci-dessus;

-	 jusqu'à cessation de l'infraction pour les cas visés aux 4 et 5 ci-dessus et pour les autres 
cas nécessitant la mise en fourrière.

La mise en fourrière ordonnée par l'administration cesse d'avoir effet après tout classement 
par le ministère public ou lorsque est devenue exécutoire, pour les mêmes faits, une décision 
judiciaire prononçant la mise en fourrière ou la saisie du véhicule ou après toute décision judiciaire 
d'acquittement ou de dispense ou tout ce qui met fin à l'action publique.

Article 113 : Dans les cas où la mise en fourrière est prévue par la présente loi, l'agent 
verbalisateur qui a établi le procès-verbal de constatation de l'infraction justifiant la mise en fourrière, 
saisit l'officier de police judiciaire territorialement compétent ou l'autorité dont-il relève.

L'officier de police judiciaire territorialement compétent ou l'autorité précitée ou l'agent 
verbalisateur spécialement mandaté par l'un ou l'autre:

1. désigne la fourrière dans laquelle sera transféré le véhicule. Cette désignation étant 
matérialisée par la pose sur le véhicule d'un signe distinctif, dont les caractéristiques et les modalités 
de pose sont fixées par l'administration;

2. dresse, si possible contradictoirement en présence du propriétaire ou du conducteur du 
véhicule et du préposé à l'enlèvement, un état sommaire, extérieur et intérieur, du véhicule, sans 
l'ouvrir, au moyen d'une fiche descriptive dont le modèle est fixé par l'administration, avant que la 
mise en fourrière ne reçoive un commencement d'exécution.

Il doit être également, dans ce cas, procédé à la prise d'une ou plusieurs photos du véhicule 
par le dépanneur chargé de l'enlèvement du véhicule et d'en remettre copies à l'officier de police 
judiciaire, à l'autorité ou à l'agent verbalisateur précités;

3. remet au propriétaire ou au conducteur, s'il est présent, une copie de la fiche et de la 
photo ou des photos relatives à l'état du véhicule et, le cas échéant, lorsque la rétention du permis 
de conduire est autorisée par la loi, une permission provisoire de conduire d'une durée de 15 jours 
indiquant cette rétention;

4. relate sur le procès-verbal de l'infraction les motifs de la mise en fourrière et y fait mention 
de la rétention provisoire des documents visés au premier alinéa de l'article 107 ci-dessus et de 
l'heure d'appel du véhicule d'enlèvement;

5. autorise le contrevenant ou le propriétaire du véhicule objet de l'ordre de mise en fourrière, 
s'il est chargé, de transborder la charge sur un véhicule adéquat et dûment autorisé, à ses frais 
et sous sa responsabilité. Il demeure responsable de toute avarie ou de perte des marchandises 
transbordées ainsi que du retard dans leur livraison;

6. prend, en cas de transport en commun de personnes, les mesures nécessaires pour 
assurer le transport des personnes à leur destination conformément aux alinéas 3 et 4 de l'article 
104 ci-dessus.

Le fait, pour le propriétaire ou le conducteur d'un véhicule, de ne pas remettre immédiatement 
les documents précités, après la notification qui lui a été faite à cet effet, est réputé être un refus 
d'obtempérer.

Durant la période de mise en fourrière, les documents susvisés et le permis de conduire du 
conducteur, dans le cas prévu au 3° ci-dessus, doivent être conservés au service ayant constaté 
l'infraction et ordonné la mise en fourrière, sauf en cas de saisine de l'autorité judiciaire.
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Article 114 : Si le véhicule est conduit à la fourrière par le conducteur, le propriétaire ou le 
civilement responsable, celui-ci doit remettre au gardien de la fourrière l'ordre de mise en fourrière 
établi par l'agent verbalisateur ou par l'administration et reçoit dudit gardien une attestation de mise 
en fourrière.

Lors de la mise en fourrière par l'agent verbalisateur, celui-ci remet au gardien de la 
fourrière, l'ordre de mise en fourrière. En contrepartie, le gardien de la fourrière lui délivre une 
attestation certifiant que le véhicule est effectivement immobilisé à la fourrière.

A l'expiration de la durée de mise en fourrière, le conducteur, le propriétaire ou le civilement 
responsable du véhicule doit, pour l'obtention de l'ordre de retrait du véhicule de la fourrière, 
présenter aux services ayant ordonné la mise en fourrière une attestation établissant l'exécution de 
celle-ci, délivrée par le gardien de la fourrière concernée.

La forme et le contenu de l'ordre de mise en fourrière, de l'attestation de mise en fourrière 
et de l'ordre de retrait de la fourrière sont fixés par l'administration.

Article 115 : En cas de mise en fourrière suite à l'état mécanique défaillant du véhicule ne 
permettant pas la circulation dans des conditions normales de sécurité, la réparation de ce véhicule 
ne peut être effectuée qu'après épuisement de la durée de la mise en fourrière.

Le véhicule ne peut être retiré de la fourrière que par des réparateurs chargés par le 
propriétaire, le conducteur ou le civilement responsable d'effectuer les travaux de réparation 
reconnus indispensables.

Le véhicule ne peut ensuite être restitué à son propriétaire, au conducteur ou au civilement 
responsable, qu'après vérification de l'exécution des travaux de réparation dans les conditions 
fixées par l'administration.

En cas de désaccord sur l'état du véhicule, un expert en automobiles est désigné, dans les 
conditions fixées par l'administration, pour déterminer les travaux à effectuer avant sa remise au 
propriétaire, au conducteur ou au civilement responsable.

Article 116 : Le véhicule mis en fourrière pour défaut ou invalidité du document de contrôle 
technique, doit être enlevé de la fourrière et transféré au centre de contrôle technique le plus 
proche, par un véhicule autorisé, en vue de subir le contrôle technique.

Article 117 : Sont à la charge du propriétaire du véhicule ou du civilement responsable les 
frais d'enlèvement, les frais de garde en fourrière ainsi que les frais d'expertise.

Article 121 : Les fichiers institués par la présente loi ont pour objet de permettre:

-	aux personnes concernées par les données recueillies de disposer d'une information sur 
la situation du permis de conduire ou du véhicule en cause;

-	aux administrations et autres personnes publiques autorisées par la loi, de prendre 
connaissance des données recueillies, de gérer le parc des véhicules immatriculés sur 
le territoire national et les permis de conduire qui y sont délivrés et de leur appliquer les 
textes législatifs et réglementaires en vigueur;

-	aux autorités judicaires et aux auxiliaires de justice habilités par la présente loi de disposer 
d'informations utiles aux procédures judicaires ou administratives relatives aux permis de 
conduire ou aux véhicules concernés par lesdites procédures;

-	aux personnes de droit privé, autorisées par la présente loi, de prendre connaissance 
des données enregistrées, dans les seules limites et pour les seuls objets spécifiquement 
prévus par la présente loi.
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Aucune information enregistrée dans les fichiers ne peut être communiquée ou divulguée 
à l'exception des cas expressément prévus par la présente loi sous peine des sanctions prévues à 
l'article 125 ci-après.

Article 123 : L'autorité compétente, lorsqu'elle recueille les données qui doivent faire l'objet 
d'une inscription, en informe les personnes concernées, en leur précisant le droit de communication 
et de rectification dont elles disposent en vertu de la présente loi et les modalités d'exercice de ce 
droit.

L'information est effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Article 124 : Les informations et données recueillies en application de la présente loi 
peuvent faire l'objet de traitement automatisé selon les règles arrêtées par l'administration.

Section 2 : Dispositions relatives au permis de conduire

Article 128 : Les autorités compétentes procèdent ou font procéder, conformément aux 
dispositions de l'article 122 ci-dessus et dans les conditions et selon les modalités fixées par 
l'administration, à l'enregistrement sur le fichier national du permis de conduire, des données 
relatives au permis de conduire, notamment:

1) les informations relatives aux permis de conduire dont la délivrance est sollicitée ou 
qui sont délivrés, notamment : l'identité du concerné par le permis de conduire, sa nationalité, sa 
profession, son adresse, le numéro du permis de conduire, sa date et le lieu de sa délivrance, 
les restrictions relatives à l'aptitude physique, les médecins ayant délivré les certificats médicaux, 
les catégories détenues ou sollicitées et leurs dates d'obtention ou de sollicitation, les différentes 
opérations d'échange, de duplicata ou d'extension du permis de conduire, la validité de la visite 
médicale, la date de validité du support du permis de conduire;

2) les données relatives aux décisions administratives dûment notifiées à la personne 
concernée portant suspension, retrait, annulation ou restriction de validité du permis de conduire;

3) les mesures de suspension, de retrait, d'annulation ou de restriction de validité du 
permis de conduire prises par une autorité étrangère et communiquées aux autorités marocaines 
conformément aux accords internationaux en vigueur;

4) les données relatives aux procès-verbaux des infractions aux dispositions de la présente 
loi et des textes pris pour son application;

5) les données relatives aux décisions judiciaires ayant acquis la force de la chose jugée 
portant restriction de validité ou portant suspension, annulation ou interdiction de délivrance du 
permis de conduire ainsi qu'à l'exécution desdites décisions;

6) les données relatives au paiement des amendes transactionnelles et forfaitaires et, le 
cas échéant, à la consignation des montants des amendes;

7) les informations relatives au retrait et à la reconstitution des points du permis de conduire, 
conformément aux dispositions de la présente loi.

Article 131 : Le relevé des mentions relatives au permis de conduire, concernant une 
personne, est délivré, sur leur demande:

1.	aux autorités judiciaires;

2. aux officiers de police judiciaire chargés de l'exécution d'une ordonnance judiciaire ou 
agissant dans le cadre d'une enquête judiciaire;
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3. aux autorités administratives compétentes, pour décider de la suspension, du retrait ou 
de la restriction de validité du permis de conduire;

4. aux services de l'autorité gouvernementale chargée du transport et les autorités de 
sûreté pour l'exercice de leurs compétences;

5. aux commissions techniques et administratives d'enquête sur les accidents mortels de 
la circulation routière.

Article 132 : Les informations relatives à l'existence, à la catégorie, à la validité du permis 
de conduire et à l'identité de son titulaire, sont communiquées, sur leur demande:

1. à l'avocat ou au mandataire du titulaire du permis de conduire;

2. aux autorités étrangères compétentes, aux fins d'authentification du permis de conduire, 
conformément aux accords internationaux en vigueur;

3. aux officiers ou agents de police judiciaire agissant dans le cadre d'une enquête 
préliminaire;

4. aux agents verbalisateurs habilités à effectuer des contrôles sur la voie publique en 
application des dispositions de la présente loi;

5. aux autorités administratives civiles ou militaires, pour les personnes employées ou 
susceptibles d'être employées comme conducteurs de véhicules à moteur.

Section 3 : Dispositions relatives aux véhicules

Article 133 : Les autorités compétentes procèdent ou font procéder, conformément aux 
dispositions de l'article 122 ci-dessus et dans les conditions et selon les modalités fixées par 
l'administration, à l'enregistrement sur le fichier national du véhicule, des données relatives aux 
véhicules, notamment:

1- les informations relatives à l'identité du propriétaire, son adresse, le numéro de sa carte 
d'identité nationale, sa nationalité, sa profession et le cas échéant, le numéro d'immatriculation au 
registre du commerce pour les personnes morales;

2- les informations relatives au véhicule : marque, type, genre, modèle, numéro dans la série 
du type, carburant utilisé, nombre de cylindres, puissance fiscale, poids total en charge autorisé, 
poids à vide, poids total maximum en charge tracté ou remorqué, nombre de places, date de la 
première mise en circulation, date de la mise en circulation au Maroc, dates des mutations, numéro 
de la déclaration de mise en circulation provisoire «WW», numéro d'immatriculation à l'étranger, 
usage du véhicule, mode d'acquisition, moyens et modalités de paiement du prix du véhicule;

3- les données relatives aux décisions administratives ou judiciaires, dûment notifiées au 
titulaire du certificat d'immatriculation, portant opposition à la mutation de la propriété du véhicule;

4- les données relatives aux procès-verbaux des infractions aux dispositions de la présente 
loi et des textes pris pour son application;

5- les données relatives au paiement des amendes transactionnelles et forfaitaires et le cas 
échéant, à la consignation des montants des amendes, se rapportant au véhicule;

6- les informations relatives au retrait du véhicule de la circulation;

7- les données relatives au contrôle technique du véhicule et aux accidents graves qu'il 
aurait subis.
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Article 134 : Le titulaire du certificat d'immatriculation a droit à la consultation du relevé 
intégral des mentions concernant son véhicule et d'en recevoir copie à sa demande. Il a droit de 
demander la rectification des données erronées ou l'effacement des données dans les conditions 
fixées par la présente loi et les textes pris pour son application.

Article 135 : Les informations et les données visées à l'article 133 ci-dessus sont 
communiquées, sur leur demande:

1. à l'avocat ou au mandataire du titulaire du certificat d'immatriculation du véhicule;

2. aux autorités judiciaires;

3. aux officiers de police judiciaire, pour l'exercice de leur mission;

4. aux agents verbalisateurs habilités à effectuer des contrôles sur la voie publique;

5. aux auxiliaires de justice désignés par les juridictions;

6. aux commissions techniques et administratives d'enquête sur les accidents mortels de 
la circulation routière;

7. aux services de l'autorité gouvernementale chargée du transport et les autorités de 
sûreté pour l'exercice de leurs compétences;

8. aux administrations publiques et aux collectivités locales.

Article 136 : Les informations relatives aux certificats d'immatriculation et aux caractéristiques 
techniques du véhicule sont communiquées, sur leur demande, pour l'exercice de leur mission:

1. aux établissements publics et entreprises concessionnaires de services publics;

2. aux experts en automobiles;

3. aux réseaux ou aux centres de contrôle technique;

4. aux entreprises d'assurances, pour les personnes dont elles garantissent ou sont 
appelées à garantir la responsabilité encourue du fait des dommages causés par des véhicules à 
moteur. Lesdites entreprises doivent fournir, à l'appui de leurs demandes, tous les éléments utiles 
permettant de vérifier la réalité du contrat ou du sinistre.

Chapitre VI
Des commissions d'enquête sur les accidents  

mortels de la circulation routière

Article 137 : Les accidents mortels de la circulation routière doivent faire systématiquement 
l'objet d'une enquête technique et administrative.

L'enquête technique et administrative a pour objet d'entreprendre toutes les investigations 
techniques et administratives nécessaires à la détermination des causes et des circonstances de 
ces accidents.

A cet effet, il est institué auprès de l'autorité gouvernementale chargée du transport une 
commission nationale et des commissions régionales techniques et administratives d'enquête 
sur les accidents mortels de la circulation routière, dont les attributions, la composition et le 
fonctionnement sont fixés par l'administration.
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Le rapport de l'enquête technique et administrative établi par ces commissions est adressé, 
dans un délai de dix (10) jours à compter de la date de l'accident, aux autorités administratives 
concernées, au ministère public et à la juridiction compétente, afin d'en tenir compte pour déterminer 
les responsabilités des parties.

Une copie du rapport précité est remise, sur leur demande, aux parties ou à leurs 
mandataires. Elle est également adressée à l'organisation professionnelle ou syndicale à laquelle 
elles appartiennent si celle-ci a pu être connue.

Les accidents mortels de la circulation routière doivent, obligatoirement, faire l'objet d'une 
instruction préparatoire, en application de l'article 83 de la loi relative à la procédure pénale.

Article 183 : Toute personne qui, même en l'absence de tout signe d'ivresse manifeste, 
conduit un véhicule, alors qu'elle se trouve en état d'ivresse ou sous l'influence de l'alcool caractérisée 
par la présence dans l'air expiré ou dans le sang d'un taux d'alcool fixé par l'administration ou sous 
l'influence de substances stupéfiantes ou sous l'effet de certaines substances médicamenteuses 
contre-indiquées pour la conduite d'un véhicule, est punie d'un emprisonnement de six (6) mois à 
un (1) an et d'une amende de cinq mille (5.000) à dix mille (10.000) dirhams ou de l'une de ces 
deux peines seulement.

La juridiction ordonne la suspension du permis de conduire de six (6) mois à un (1) an.

En cas de récidive, les peines précitées ainsi que la durée de la suspension du permis de 
conduire sont portées au double.

Est en état de récidive, l'auteur qui commet l'infraction dans les cinq (5) ans qui suivent une 
condamnation ayant acquis la force de la chose jugée pour des faits similaires.

Les dispositions du présent article sont applicables à tout moniteur accompagnant un élève 
conducteur.

Article 190 : Outre les officiers et agents de police judiciaire, sont chargés de la recherche 
et de la constatation des infractions aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son 
application:

1) les officiers et agents relevant de la gendarmerie royale;

2) les officiers et agents relevant de la sûreté nationale;

3) les agents chargés du contrôle des transports et de la circulation routière relevant de 
l'autorité gouvernementale chargée du transport, dans la limite de leurs compétences.

Sont également chargés de constater les infractions aux dispositions de la présente loi et des 
textes pris pour son application, dans la limite de leurs compétences, les agents de l'administration 
ou d'organismes agréés par l'administration, commissionnés à cet effet par l'administration ou par 
les organismes précités.

Article 191 : Les officiers et agents visés à l'article précèdent, sont habilités conformément 
à la présente loi à:

1) procéder au contrôle de la circulation des véhicules sur la voie publique;

2) constater visuellement ou sur la base d'informations électroniques et verbaliser les 
infractions aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application;

3) percevoir les amendes transactionnelles et forfaitaires payables par les contrevenants;
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4) procéder à la rétention du permis de conduire et/ou du certificat d'immatriculation et le 
cas échéant des pièces administratives nécessaires à la circulation des véhicules;

5) immobiliser les véhicules dans les cas prévus par la loi;

6) prendre et exécuter les décisions de mise en fourrière des véhicules dans les cas prévus 
par la loi;

7) faire usage des moyens et des instruments de mesure pour établir certaines infractions 
à la présente loi.

Les modalités d'application du présent article sont fixées par l'administration.

Article 192 : Les officiers et agents visés à l'article 190 ci-dessus, doivent lors de l'exercice du 
contrôle sur la voie publique, être munis d'un badge faisant apparaître, notamment, le prénom et le 
nom de l'officier ou de l'agent concerné, sa qualité, sa photographie et son numéro d'immatriculation 
professionnel.

Le contrôle des véhicules sur route et autoroute doit être présignalisé, de jour comme de 
nuit, dans les conditions fixées par l'administration.

Toutefois, l'interception des véhicules sur l'autoroute par ces officiers et agents ne peut être 
effectuée qu'aux stations de péage et qu'aux points de sortie de l'autoroute.

Article 197 : Les infractions aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour 
son application relatives au dépassement de la vitesse autorisée et celles dont la liste est fixée 
par l'administration, peuvent être constatées et établies par l'utilisation d'appareils techniques 
fonctionnant automatiquement même en l'absence d'un agent verbalisateur sur les lieux de 
l'infraction.

A cet effet, il est instauré, auprès de l'autorité gouvernementale chargée du transport, 
un système dit «système de contrôle et de constatation automatisés des infractions», visant à 
permettre aux agents verbalisateurs commissionnés par ladite autorité, de contrôler, de constater 
et d'établir les infractions aux dispositions de la présente loi et des textes pris pour son application, 
au moyen des appareils techniques précités connectés au système de contrôle et de constatation 
automatisés des infractions.

Les appareils de contrôle précités, homologués conformément à la législation et à la 
réglementation en vigueur, sont installés en agglomération et hors agglomération, aux lieux fixés 
par les autorités compétentes, conformément aux textes en vigueur.

Article 198 : Sont enregistrées par le système de contrôle et de constatation automatisée 
des infractions, notamment les informations suivantes:

1) le numéro d'identification de l'infraction;

2) le cliché concernant le véhicule lors de l'infraction comportant l'heure, la date et le lieu 
de l'infraction;

3) les données relatives à l'infraction : la nature de l'infraction, le lieu, la date, l'heure et le 
moyen de contrôle de l'infraction;

4) l'identification du véhicule : le numéro d'immatriculation du véhicule ayant servi à 
l'infraction;

5) l'identification du titulaire du certificat d'immatriculation : son identité, le numéro de 
sa carte d'identité nationale, son adresse, ou pour les sociétés, la raison sociale, le numéro 
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d'immatriculation au registre du commerce et l'adresse du siège social. II est tenu compte pour 
la détermination des informations enregistrées de la nature de la personne concernée, selon qu'il 
s'agisse d'une personne physique ou d'une personne morale;

6) l'identification du contrevenant : son identité, le numéro de sa carte d'identité nationale 
et son adresse;

7) le numéro du permis de conduire du contrevenant, la date et le lieu de sa délivrance;

8) le montant de l'amende transactionnelle et forfaitaire;

9) les informations relatives au paiement des amendes ou à la consignation de leur montant 
par les contrevenants.

La liste des informations précitées peut être modifiée ou complétée par l'administration.

Article 204 : La délivrance au contrevenant ou au titulaire du certificat d'immatriculation ou 
au civilement responsable du véhicule et à leur demande expresse, d'un exemplaire de la photo 
d'infraction prise par les appareils de contrôle et de constatation automatisés visés à l'article 197 
ci-dessus, est effectuée conformément aux modalités fixées par l'administration.

Article 205 : Le recouvrement des montants des amendes transactionnelles et forfaitaires 
relatives aux infractions constatées conformément aux dispositions de la présente section, est 
assuré par les greffiers des juridictions, les percepteurs de la trésorerie générale du Royaume et 
les ordonnateurs de l'administration des douanes et impôts indirects.

Toutefois, l'administration peut fixer d'autres lieux de paiement afin de faciliter le 
recouvrement de l'amende.

Article 207 : Les officiers de police judiciaire, soit sur instruction du procureur du Roi, soit 
à leur initiative ainsi que les agents verbalisateurs, sur ordre et sous la responsabilité des officiers 
de police judiciaire, peuvent imposer un test de l'haleine qui consiste à souffler dans un appareil qui 
détecte le niveau d'imprégnation alcoolique dans l'air alvéolaire expiré:

1) à tout auteur présumé d'un accident de circulation ou à toute personne qui a contribué à 
le provoquer, même si elle en est la victime;

2) à quiconque conduit un véhicule ou une monture sur la voie publique et commet une 
infraction à la présente loi et aux textes pris pour son application.

Toutefois, les officiers de police judiciaire et les agents verbalisateurs peuvent, même en 
l'absence de tout signe d'ivresse manifeste, soumettre toute personne qui conduit un véhicule, à 
des tests de dépistage de l'imprégnation alcoolique par l'air expiré.

Les dispositions du présent article sont applicables à tout moniteur qui accompagne un 
élève conducteur.

Article 208 : Lorsque le test visé à l'article 207 ci-dessus, permet de présumer l'existence 
d'un taux d'alcool fixé par l'administration dans l'haleine de la personne concernée, ou lorsque 
celle-ci refuse de le subir, les officiers ou agents de police judiciaire font procéder aux vérifications 
destinées à établir l'état alcoolique de ladite personne.

Article 218 : Dans le cas de détérioration par dégradation de l'une ou plus des informations 
ou des composantes du support du permis de conduire ou du support du certificat d'immatriculation, 
l'agent verbalisateur procède à la rétention du document concerné. Ledit agent remet au titulaire du 
permis de conduire ou du certificat d'immatriculation, une permission provisoire de 30 jours, dont la 
forme et le contenu sont fixés par l'administration, pour conduire le véhicule.
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Le procès-verbal dressé à cet effet, par l'agent verbalisateur, ainsi que le document détérioré, 
doivent être adressés dans un délai n'excédant pas quarante-huit (48) heures à l'administration.

Article 223 : Le paiement immédiat de l'amende, à titre définitif ou à titre de consignation, 
est effectué comme suit:

1. en espèce;

2. par chèque;

3. par tous autres moyens de paiement fixés par l'administration.

Article 224 : Le paiement immédiat de l'amende transactionnelle et forfaitaire est effectué, 
entre les mains de l'agent verbalisateur, suite au procès-verbal de contravention établi par lui.

L'agent verbalisateur remet au contrevenant une quittance de paiement de l'amende, dont 
la forme et le contenu sont fixés par l'administration.

Toutefois, lorsque le procès-verbal indique le paiement de l'amende transactionnelle et 
forfaitaire, il tient lieu de quittance. Une copie de ce procès-verbal est remise au contrevenant.

Copie du procès-verbal, et le cas échéant, de la quittance de paiement, est transmise à 
l'administration pour traitement et suivi.

Article 225 : Lorsque le support du permis de conduire permet l'enregistrement des 
informations sous forme électronique et lorsque l'agent verbalisateur dispose de l'équipement 
nécessaire à cet effet, l'agent doit y inscrire les informations relatives à la contravention.

L'ensemble des informations enregistrées doit être transmis immédiatement, par l'autorité 
dont relève l'agent verbalisateur à l'administration pour suivi et traitement conformément aux 
dispositions de la présente loi.

Chapitre premier
Des conditions de l'exercice de la profession

Article 239 : L'enseignement de la conduite ou de l'éducation à la sécurité routière, ne peut 
être dispensé que par un établissement dont l'ouverture et l'exploitation sont subordonnées à une 
autorisation délivrée à cet effet par l'administration.

L'autorisation visée ci-dessus est délivrée à toute personne physique ou morale qui 
s'engage à respecter les clauses d'un cahier des charges, établi à cet effet par l'administration, 
qui définit:

1) les capacités financières et techniques dont doit disposer l'établissement;

2) les moyens et les modalités d'exploitation de l'établissement;

3) les compétences requises pour dispenser l'enseignement de la conduite ou l'éducation 
à la sécurité routière;

4) les méthodes, programmes et outils de l'enseignement de la conduite ou de l'éducation 
à la sécurité routière.

Les titulaires de l'autorisation d'ouverture et d'exploitation des établissements d'éducation à 
la sécurité routière ont l'obligation d'accueillir, dans les conditions fixées par le cahier des charges, 
les personnes désirant se soumettre à des sessions d'éducation visée aux articles 26, 33, 34 et au 
deuxième alinéa de l'article 35 de la présente loi.
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L'activité d'enseignement de la conduite et l'activité d'organisation de sessions d'éducation 
à la sécurité routière ne peuvent être cumulées par un même établissement.

Article 252 : Les associations qui exercent leur activité dans le domaine de l'insertion ou de 
la réinsertion sociale et professionnelle, peuvent dispenser l'éducation à la sécurité routière, sous 
réserve de l'obtention d'une autorisation délivrée par l'administration qui vérifie, dans ce cas, que 
les conditions prévues aux articles 239 à 246 ci-dessus sont remplies.

………………………………………


